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L'An Deux Mille Vingt et Un, le lundi 12 juillet à 17h15, le Conseil Communautaire 

du Pays Ajaccien, régulièrement convoqué, s'est réuni en séance publique 

ordinaire en Salle du Conseil Communautaire de la Communauté d'Agglomération 

du Pays Ajaccien, Site Alban 18 rue Antoine Sollacaro à Ajaccio sous la 

présidence de Monsieur MARCANGELI Laurent. 

ETAIENT PRÉSENTS 

XAVIER LACOMBE, LAURENT MARCANGELI, ANTOINE VINCILEONI, ANGE PASCAL 

MINICONI, ETIENNE FERRANDI, DAVID FRAU, CHRISTELLE COMBETTE, CHRISTIAN BACCI, 

DANIELLE ANTONINI, JEAN NICOLAS ANTONIOTTI, JEAN-PIERRE ARESU, HYACINTHE 

BALDINI, ANNIE COSTA-NIVAGGIOLI, MARIE PAULE CRUCIANI, FRANÇOIS DOMINICI, 

HORACE FRANCHI, SIMONE GUERRINI, MARIE CATHERINE MAROSELLI, PAUL DOMINIQUE 

MINICONI, CHRISTOPHE MONDOLONI, ROSE-MARIE OTTAVY-SARROLA, PIERRE PUGLIESI, 

STÉPHANE SBRAGGIA, MARIE LAURENCE SOTTY 

AVAIENT RESPECTIVEMENT DONNE POUVOIR DE VOTER EN LEUR NOM 

STÉPHANE VANNUCCI A CHRISTOPHE MONDOLONI, PAULE CECCALDI POLI A XAVIER 

LACOMBE, CAROLINE CORTICCHIATO A STÉPHANE SBRAGGIA, MARIE-JEANNE 

DEFRANCHI A ETIENNE FERRANDI, PHILIPPE KERVELLA A CHRISTELLE COMBETTE, JEAN 

ANDRÉ MINICONI A DANIELLE ANTONINI, ANNIE SICHI A ANNIE COSTA-NIVAGGIOLI, JEAN 

SUSINI A XAVIER LACOMBE, EMMANUELLE VILLANOVA A CHRISTIAN BACCI, CHARLES-

NOËL VOGLIMACCI A LAURENT MARCANGELI. 

ÉTAIENT ABSENTS 

ALEXANDRE SARROLA, MARIE ANTOINETTE SANTONI BRUNELLI, JEAN MARIE 

PASQUALAGGI, FRANÇOIS FAGGIANELLI, VANINA ANGELINI BURESI, JEAN BAPTISTE 

BIANCUCCI, JEAN FRANÇOIS CASALTA, JOËLLE CIAVAGLINI, JEANNE ANDRÉE COLONNA 

D'ISTRIA, MARIE FRANÇOISE FAGGIANELLI COLONNA, NICOLE OTTAVY, ANNE MARIE 

POGGI 

Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer 
Délibération n° 2021-106 

Actualisation du guide de collecte 



Monsieur le 8ème Vice-Président expose, 

La CAPA assure la collecte des ordures ménagères résiduelles et des déchets du tri (encombrants, verre, 
emballages, papier), le SYVADEC assure pour le compte de la CAPA les prestations de transfert, et traitement. 

La CAPA est dotée, depuis 2009, d'un règlement de collecte des déchets de son territoire, qui a été converti en mai 
2017 en guide de collecte, conformément au CGCT. 

Il convient aujourd'hui d'actualiser ce guide sur trois points : 

1. La gestion des déchets encombrants (Article 3 - c) en incitant les usagers pouvant bénéficier du service 
d'enlèvement des encombrants à formuler leur demande de façon dématérialisée sur le site internet de la 
CAPA, qui dispose d'un formulaire spécifique. Naturellement les personnes ne disposant pas de connexion 
internet pourront utiliser le numéro AZUR (0 800 42 42 40). 

« Une collecte en porte à porte est possible pour les particuliers n'ayant pas la capacité physique ou matérielle de se 
déplacer en déchèterie. La demande s'effectue sur le site internet de la CAPA www.ca-aiaccien.corsica dans la 
rubrique collecte des encombrants. Pour les personnes qui ne disposent pas de connexion internet la demande 
s'effectue sur appel téléphonique du lundi au vendredi (8h30/12h - 13h30/17h) au numéro AZUR de la CAPA 
(0800.42.42.40). « 

2. Le montant des amendes (Article 10- a) 

Le Code pénal sanctionne l'abandon de déchets. 

Le montant des amendes applicables en cas de non-respect des dispositions du Code pénal est le suivant : 

- Contraventions de 1re classe, soit 35 €, pour la violation des interdictions ou le manquement aux 
obligations édictées par un arrêté de police. 

- Contraventions de 2e classe, soit 150 €, pour l'abandon de déchets sans respecter les conditions 
fixées par l'autorité, notamment en matière d'adaptation du contenant à leur enlèvement, de jours et 
d'horaires. 

- Contraventions de 3e classe, soit 450 €, pour le fait de déposer, d'abandonner, de jeter ou de déverser, 
en lieu public ou privé. 

- Contraventions de 4e classe, soit 750 € , pour le fait d'embarrasser la voie publique en y déposant ou 
y laissant sans nécessité des matériaux ou objets quelconques qui entravent ou diminuent la liberté ou 
la sûreté de passage. 

- Contraventions de 5e classe, soit 1500 €, porté à 3000€ en cas de récidive, pour le fait de déposer, 
d'abandonner, de jeter ou de déverser, en lieu public ou privé avec l'aide d'un véhicule. 

3. Les coûts de collecte et de traitement des dépôts sauvages (Article 12) 
« Après mise en demeure restée infructueuse, l'élimination du dépôt sauvage sera assurée d'office et mis à la 
charge du responsable du dépôt. 
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Il est entendu que cette notion de responsabilité s'étend au propriétaire du terrain ayant fait preuve de 
négligence, voire de complaisance, à l'égard des dépôts de déchets sur son terrain par des personnes non 
identifiées. 

Toute intervention des services de la CAPA pour enlever un dépôt sauvage sera facturée ainsi : 
Dépôt entre 0 et 250 kg : 389,70 € 
Dépôt entre 250 et 500 kg : 483,50 € 
Dépôt entre 500 et 1 000 kg : 672,50 € 
Dépôt plus de 1 000 kg : 1656,80 € » 

Ces coûts prennent en compte le temps agents d'intervention, l'utilisation du matériel de collecte et les coûts de 
traitement des déchets. 

Antérieurement les frais d'intervention (quel que soit le volume et le tonnage) étaient de 75 euros 
Et les frais de collecte et d'élimination de 440 euros par tonne. 

Cette nouvelle modalité a vocation à adapter le coût au plus juste du service rendu et au volume produit. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Ouï l'exposé de Monsieur Etienne Ferrandi, 8ème Vice-Président, 

Et après en avoir délibéré, 

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, la Loi d'Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l'Administration Territoriale de la République, 
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU, la Loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire, 
VU, l'Ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 modifiée visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions 

locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de 
faire face à l'épidémie de covid-19, 

VU, la délibération n°2009-188 du conseil communautaire en date du 17 décembre 2009 adoptant le règlement du 
service public de la collecte des déchets ménagers, 

VU, la délibération n°2017-086 du conseil communautaire en date du 30 mai 2017 portant révision du règlement de 
collecte des déchets ménagers et assimilés de la Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien, 

DECIDE 

- D'approuver l'actualisation du guide de collecte des déchets ménagers et assimilés, 

- D'autoriser le Président à signer tous actes et documents se rapportant à cette affaire. 
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Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la Communauté d'Agglomération du Pays 

Ajaccien et d'un affichage au siège. 

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, il est rappelé que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours 

contentieux devant le tribunal administratif de Bastia dans un délai de 2 mois à compter de sa mesure de publicité. 

Fait et délibéré à Ajaccio, les jours, mois et an que dessus 

(suivent les signatures) 
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Titre I - Définition de la nature du service public offert 

Article 1 - Objet du guide 

La collecte et le traitement des déchets ménagers, dont la compétence relève de la 
Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien prend en compte toutes les étapes 
d'une chaîne complexe qui débute « à la maison» pour s'achever avec le stockage des 
déchets ultimes, c'est à dire ceux qui ne peuvent plus connaître de valorisation 
supplémentaire. 

Les prescriptions du présent guide sont applicables à toute personne physique et 
morale, propriétaire, locataire, usufruitier ou mandataire. Le présent guide, approuvé 
par délibération du Conseil Communautaire de mai 2017, fixe les conditions 
d'exécution de la collecte des déchets sur le territoire de la Communauté 
d'agglomération du Pays Ajaccien en application de l'article R2224-27 du Code général 
des collectivités territoriales. 

Le présent guide pourra faire l'objet d'adaptations ou de modifications par avenant 
présenté en conseil communautaire. En effet, la mise en œuvre progressive de 
l'optimisation de la collecte des ordures ménagères s'accompagnera d'évolutions et 
d'innovations qu'il importe de programmer, et qui pourront justifier de la mise en 
place d'expérimentations par secteurs géographiques. 

L'ensemble des modalités de collecte des déchets ménagers et assimilés feront l'objet 
d'une prise d'arrêté par secteur géographique, conformément à l'article R2224-26 du 
Code général des collectivités territoriales. 

Article 2 - Objectifs poursuivis 

Les objectifs du présent guide sont les suivants: 

Rappeler les obligations de chacun en matière d'élimination des déchets 
et définir un dispositif de sanction des abus et infractions 

- Garantir un service public de qualité pour les usagers 
Définir le niveau de l'offre de service mise en œuvre par la communauté 
d'agglomération du Pays Ajaccien 
Contribuer à améliorer la propreté des rues et quartiers des communes 
de la communauté d'agglomération 
Assurer la sécurité et le respect des conditions de travail des personnes 
en charge de la collecte des déchets 
Informer les usagers du service public des différentes prestations et 
équipements mis à leur disposition 
Informer les communes ainsi que les aménageurs de lotissement des 



modalités de collecte des déchets ménagers et assimilés. 

Article 3 - Définition des déchets pris en compte par le service public de 
la collecte 

Les déchets diffèrent selon leur nature et la catégorie de producteurs dont ils 
émanent. 

Les producteurs de déchets se subdivisent en deux catégories : 
D'une part les ménages, dénommés dans le reste du document « les ménages » 
D'autre part les autres producteurs, notamment les commerçants, les artisans, 
les industriels, les administrations, les hôpitaux et les professionnels de santé, 
les agriculteurs, dénommés dans le reste du document « les professionnels ». 

On distingue ainsi, selon leur origine, d'une part, les déchets ménagers, et d'autre 
part, les déchets d'activités économiques lorsqu'ils sont produits par des non 
ménages. 

On distingue également les déchets selon leur nature : les déchets dangereux et les 
déchets non dangereux. 

Est considéré comme dangereux, tout déchet qui présente une ou plusieurs des propriétés 
de dangers énumérées à l'annexe III de la directive 2008/98/ CE du Parlement européen et 
du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets. 

Par opposition, est considéré comme déchet non dangereux, tout déchet qui ne présente 
aucune de ces propriétés qui rendent un déchet dangereux (explosif, comburant, 
inflammable, irritant, toxique, corrosif, infectieux...) 

Les déchets ménagers et assimilés pris en charge par le service public de collecte sont 
les déchets produits par les ménages et les professionnels lorsque ces derniers 
répondent en même temps aux trois conditions suivantes : 

Ne présentent pas de caractère dangereux ou polluant 
- Sont de même nature, et présents dans les mêmes proportions que ceux des 

ménages à savoir 1100 litres maximum par semaine conformément à l'article R 
543-67 du code de l'Environnement 
Peuvent être collectés et traités dans les mêmes conditions : papiers, cartons, 
bois, verre, textiles, emballages, biodéchets 

Ces déchets sont selon leur catégorie : 

- Collectés en porte à porte par les camions bennes de la CAPA dès lors que leur 
élimination ne présente pas de contraintes techniques particulières et qu'elle 
est sans danger pour les personnes et pour l'environnement 

- Apportés par les usagers du service public aux points d'apport volontaire, en 
déchetterie ou en recyclerie. 



Par contre sont exclus de la catégorie "déchets ménagers et assimilés" et de leur prise 
en compte par le service public de la collecte, les déchets qui figurent dans la liste non 
exhaustive suivante : 

Les bouteilles ou bonbonnes de gaz, même vides 
- Les pneumatiques issus de tous types de véhicules : motocyclette, véhicules 

légers, poids lourds, agricoles... 
Les graisses alimentaires 

- Les produits pharmaceutiques 
- Les déchets contaminés provenant d'établissements hospitaliers, cliniques, 

cabinets d'infirmiers libéraux... 
- Les déchets de viande des professionnels 
- Les déchets issus des garages automobiles 
- Les déchets dangereux qui, en raison de leur inflammabilité, de leur toxicité, de 

leur pouvoir corrosif ou de leur caractère explosif, ne peuvent pas être éliminés 
par les mêmes voies que les déchets ménagers, sans créer de risques pour les 
personnes et l'environnement, 

- Les déchets d'activités économiques (ex déchets industriels banals (DIB) ou Dl 
non dangereux) non assimilés de par leur caractéristique ou leur volume 
Les déchets d'activité de soins (DAS) 

Le présent guide porte exclusivement sur la première catégorie à savoir les déchets 
ménagers et assimilés qui se décomposent ainsi 

Ordures ménagères + Déchets ménagers valorisâmes + Encombrants ménagers 

+ 

a. Les ordures ménagères ou déchets ménagers résiduels 

Les ordures ménagères sont les déchets provenant de la préparation des aliments et 
du nettoiement normal des habitations comme : débris de verre ou de vaisselle, 
cendres éteintes, chiffons, balayures et résidusdivers. 

Ces déchets doivent être enfermés dans des sacs fermés normalisés et déposés, selon 
les secteurs géographiques et modalités de collecte, soit dans les conteneurs rigides 
normalisés soit directement en sacs normalisés aux points de collecte et/ou de 
regroupement définis par la CAPA. 

Les ordures ménagères présentées au service de la collecte ne doivent contenir aucun 
produit ou objet susceptible ; 



d'exploser, 
- d'enflammer les détritus, ou d'altérer les bacs de collecte, 
- de blesser le public ou les agents chargés de l'enlèvement et du tri des déchets, 

de constituer des dangers. 

La présence d'objets contondants ou coupants susceptibles d'occasionner des 
blessures aux agents de la collectivité est strictement interdite. 

b. Les déchets ménagers valorisâmes 

Certains déchets ménagers sont collectés séparément afin de connaître une 
valorisation. 

Ce processus de valorisation des déchets s'appelle valorisation matière, ou recyclage, 
si on récupère des matériaux réutilisables, et valorisation énergétique si on obtient à 
la place de l'énergie. 
Traiter les déchets comme des matières premières devient une priorité. 

Ces déchets valorisâmes sont composés : 

D'emballages: bouteilles plastiques, briques alimentaires, cannettes 
aluminium, conserves acier ou cartonnettes d'emballage 
De verre 
De papiers : journaux, magazines, revues, prospectus publicitaires, catalogues, 
de cartons: cartons ondulés 

- De fermentescibles : restes de repas, fruits et légumes, marc de café avec filtre, 
thé, coquilles d'oeufs... 

Les papiers et cartons doivent être non souillés et les emballages doivent être vidés de 
leur contenu pour être triés et valorisés. 

Ces déchets font l'objet de collectes sélectives, en porte à porte ou en points d'apport 
volontaire, selon les secteurs géographiques, tout comme les consignes de tri, qui sont 
portées à la connaissance de la population par voie de presse, courrier, affichage en 
mairie, publication sur l'application CAPA Recyclage, le site internet de la CAPA 
www.ca-a'iaccien.corsica et prise d'arrêté. 

Sont exclus : les emballages mal vidés, les papiers et cartons souillés, les barquettes 
alimentaires plastiques, les bidons de produits toxiques, la vaisselle en porcelaine, les 
tubes d'éclairage. 

http://www.ca-a'iaccien.corsica


c. Les encombrants ménagers 

Ce sont des objets encombrants d'origine domestique 
(matelas, meubles...) qui en raison de leur dimension ne 
peuvent être collectés par les moyens habituels de 
ramassage des ordures ménagères. 

Ces déchets sont admis gratuitement pour les ménages en déchèterie mobile et par la 
recyclerie du Stiletto. 

COIILUL LU por lL i p o ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ M ^ ^ M p 
|Ul ou unit m Ik di ^ f f l W ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ w ^ f l ^ ^ ^ ^ w ^ f f ^ - l t ^ ^ f f i ^ ^ 
M dt la f \P\ i i i (i I_I _i dm h tnhiiquc cnlkil i dt PIKMSSM 
ili S pi isnnm qui n onl p i i iinrucL'H* h d( imndc i I IP IUIL LU nHB 

|jj||oim]iti (lu lundi ni t ndii di >h ">D 1 h Hhi0'17hï ui muni 10 AZUR de 11 

L'usager précisera son adresse, la nature et le nombre des objets à enlever lors du 
rendez-vous. 

Un numéro à apposer sur les validés pour la collecte est communiqué à l'usager. Celui-
ci doit figurer de manière lisible sur chaque encombrant. 

Les encombrants sont à déposer par l'usager à côté du point de collecte des déchets 
ménagers le plus proche indiqué par la CAPA. 

Le nombre d'encombrants à collecter est limité à trois. Chacun d'entre eux devra être 
d'une taille inférieure à 2 m, d'un poids inférieur à 50 kg, et d'un volume inférieur à 
1,5 m 3. 

d. Les déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE) 

La récupération des DEEE est assurée gratuitement par les déchèteries mobiles et la 
recyclerie du Stiletto quand il s'agit d'appareils anciens qui n'ont pas fait l'objet d'un 
renouvellement par les ménages, par exemple à l'occasion d'un vide grenier. 
Ils peuvent également dans ce cas être collectés en porte à porte, avec les 
encombrants, et selon les mêmes modalités (appel téléphonique pour prise de 
rendez-vous, étiquetage, caractéristiques nombre, taille, poids, volume). 

En effet dans le cas où il y1 a nouvelle acquisition, la reprise gratuite et obligatoire de 
l'ancien appareil s'impose au distributeur lors de la vente d'un nouvel équipement 
comme le précise le décret 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des 
équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus de ces 
équipements. 



e. Les emballages produits par les professionnels 

Les professionnels sont tenus de faire valoriser leurs déchets. Cependant, en dessous 
d'un volume hebdomadaire de 1100 litres de déchets emballages compris, ils font 
l'objet d'une prise en charge par la CAPA. 

Article 4 : Les déchets non collectés en porte à porte par la CAPA mais valorisâmes 
en déchetterie ou recylerie 

a. Les déchets verts 

Ce sont les déchets de jardin (tontes de pelouse, tailles de haies, fleurs fanées...). 

La présentation de déchets en vrac est interdite. Les déchets verts ne sont pas 
collectés par les moyens habituels de ramassage des ordures ménagères. Ils ne 
doivent pas être déposés dans les conteneurs à ordures ménagères 

La CAPA offre deux solutions à l'usager : 
- Admission gratuite en déchetterie mobile et en recyclerie 
- Offre gratuite de composteurs individuels aux usagers qui les réservent par 

formulaire dédié sur le site internet de la CAPA (www.ca-ajaccien.fr) ou en font 
la demande auprès du numéro contact de la CAPA (0810 42 42 40). 

Cette deuxième solution qui supprime le transport des déchets et contribue à la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, permet aussi une valorisation sur 
place. En effet le mélange des déchets -de jardin aux fermentescibles (restes de repas, 
épluchures de fruits et légumes, marc de café avec filtre, thé, coquilles d'oeufs...) 
permet la production d'engrais pour les besoins quotidiens du jardin. 

b. Le dépôt des gravats 

Ce sont les déblais et résidus de chantier (bétons, plâtre, carreaux...), provenant des 
travaux chez les particuliers. 

Leur dépôt est strictement interdit sur la voie publique par arrêté. Ils ne doivent pas 
être déposés dans les conteneurs à ordures ménagères. 

La présentation de déchets en vrac est interdite. Les gravats ne sont pas collectés par 
les moyens habituels de ramassage des ordures ménagères. Ils sont admis 
gratuitement en recyclerie pour les particuliers. 

Ils ne sont pas collectés en déchetterie mobile. 

http://www.ca-ajaccien.fr


c. Le dépôt des piles 

Le dépôt des piles est assurée par les recyclerïes de la CAPA. 

La collecte est assurée en apport volontaire par l'intermédiaire de bornes placées dans 
les grandes surfaces, les administrations. 

Ils ne sont pas collectés en déchetterie mobile. 

d. Le dépôt des ampoules et tubes fluorescents 

Le dépôt des ampoules et tubes fluorescents est assuré par les recyclerïes de la CAPA. 

Ils ne sont pas collectés en déchetterie mobile. 

e. Le dépôt des pneumatiques-

Le dépôt des pneumatiques de tous les types de véhicules est interdit. 



Titre II- Définition des modalités d'exécution du service 

Article 5 - Organisation des collectes 

a. Récipients agréés 

Les ordures ménagères seront placées dans des conteneurs normalisés mis à 
disposition par la CAPA, qui facilitent la cadence de chargement, améliorent la qualité 
de vidage et assurent les conditions d'hygiène et de sécurité indispensables, tant pour 
les agents de la CAPA que pour les usagers et pour la propreté de l'espace urbain. 

En fonction des modalités de collecte les déchets ménagers et assimilés peuvent 
également être placés dans des sacs normalisés. 
Auquel cas, les sacs ne sont fournis par la CAPA qu'à titre expérimental ou au 
lancement du service. Hors de ce contexte, les sacs normalisés doivent être achetés 
par les usagers. 

Le type de récipient de collecte fait l'objet d'une prise d'arrêté. 

Les ordures présentées dans tout autre récipient que ceux définis ci-dessus seront 
considérées comme des ordures en tas. Leur présentation pourra entraîner des 
sanctions pénales et financières. 

Le poids en charge d'un conteneur ne doit pas excéder 150 kg pour les conteneurs 
deux roues et 350 kg pour les quatre roues. 

b. Secteurs et points de collecte 

Les secteurs et points de collecte sont définis en fonction des caractéristiques des 
lieux desservis et de l'organisation du service. Ils peuvent être modifiés en 
conséquence. 
Les intéressés sont alors informés par arrêté, voie de presse, courrier, affichage en 
mairie, publication sur les sites Internet de la CAPA et de la commune concernée. 

c. Nature et caractéristiques des voies desservies 

Les véhicules de collecte passent sur les voies publiques à l'exception des voies trop 
étroites et des impasses qui ne sont pas équipées d'aménagements adéquats ayant 
pour fonction d'éviter toute marche arrière des véhicules. 
Lorsque les véhicules de collecte ne peuvent accéder au lieu à desservir, les bacs sont 
à déposer à l'entrée de la voie permettant de le desservir. 
Lors de tout aménagement ou réaménagement de ces voies, les communes membres 



veillent à la réalisation des aménagements en concertation avec la CAPA. 

d. Collecte des voies privées et des lotissements 

Une dérogation pourra être accordée à la demande de la copropriété ou du bailleur, 
dans le cas de voies privées ou de lotissements, sous réserve de la présence d'une aire 
de retournement excluant la marche arrière. 
Aucun stationnement gênant ne devra entraver la circulation du camion. 

L'ensemble des riverains représenté au sein d'une structure ad hoc ou par le syndic de 
l'immeuble devra alors signer avec la CAPA une convention autorisant le service de 
collecte à pénétrer sur cet espace privé et le déchargeant de toute responsabilité. 

Si après obtention de l'accord de la CAPA une voie privée venait à être modifiée et ne 
respectait plus les caractéristiques techniques spécifiées ci-dessus, la collectivité 
pourrait décider de ne plus la collecter, après information préalable des usagers. 

Dans tous les cas où ces conditions de circulation ne sont pas réunies, une aire de 
regroupement des conteneurs devra être réalisée et entretenue en tête de voirie sur 
le domaine privé par les propriétaires. Pour les lotissements, la même disposition 
s'applique. 

L'entretien du point de regroupement est à la charge des copropriétaires. 

e. Inaccessibilité temporaire des points de collecte 

En cas d'empêchement ponctuel (travaux, manifestations culturelles ou 
commerciales,...) le point de collecte sera déplacé au plus près de l'endroit initial sur 
le trajet du circuit de collecte. 

Article 6 - Fréquence de collecte 

La fréquence de collecte des ordures ménagères est fixée en fonction des quantités à 
collecter. Elle ne peut être inférieure à une fois par semaine pour les ordures 
ménagères résiduelles. 

Les différents secteurs et points de collecte et les horaires de passage font l'objet d'un 
arrêté et d'une information publique, notamment sur le site Internet de la CAPA. 

Les déchets collectés en bacs doivent être mis à disposition avant l'heure de départ 
des collectes et en tout état de cause après 19 heures la veille de la collecte. Les 
dépôts de déchets collectés par les services de la CAPA doivent se faire en limitant au 
maximum la gêne qu'il pourrait occasionner. 



Pour les secteurs de collecte en sacs, les horaires de dépose sont pris par arrêté. 

Tout conteneur ou sac présenté en dehors des jours et créneaux horaires fixés ne sera 
collecté qu'à la tournée suivante. Ce non-respect du guide de collecte fera l'objet de 
poursuites. 

Article 7 - Modalités de financement 

Le service public de gestion des déchets (prévention, équipement de pré-collecte, 
collecte, traitement) est financé par la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
Cette taxe est assise sur la valeur locative des biens, indépendamment de la 
production des déchets. 

Aussi, la CAPA souhaite mettre en place 
- la redevance spéciale qui s'applique à la collecte des déchets d'activité 

économique assimilés aux déchets ménagers; 
la tarification incitative afin de réduire le tonnage de déchets à enfouir. 



Titre III - Définition des situations contraires au guide et de la nature des 
sanctions 

Article 8 - Elimination des dépôts sauvages de déchets 

Tout dépôt sauvage d'ordures ménagères ou de détritus de quelque nature que ce soit 
ainsi que toute décharge brute d'ordures ménagères sont interdits. 

Sont considérés comme dépôts sauvages : 
Les ordures ménagères non collectées par le service chargé du ramassage des 
déchets ménagers en raison de leur nature, de leur mauvais conditionnement 
Les encombrants exclus de la collecte de par leur caractéristique, volume, poids, 
ou présentés en dehors des jours et horaires fixés par rendez-vous 
Les encombrants déposés dans les conteneurs destinés aux déchets ménagers 

Dans les conditions prévues par l'article 11, les frais d'élimination seront assurés d'office 
et mis à la charge du responsable du dépôt, étant entendu que cette notion de 
responsabilité s'étend au propriétaire du terrain ayant fait preuve de négligence, voire 
de complaisance, à l'égard des dépôts de déchets sur son terrain par des personnes non 
identifiées. 

Les infractions seront poursuivies dans les conditions prévues par l'article 11. 

Article 9 - Constatation des infractions 

a. Interdiction de dépôts de déchets ménagers 

Il est interdit de déposer, abandonner ou jeter, sur le domaine public à n'importe quelle 
heure du jour et de la nuit, des ordures, immondices, détritus quelle qu'en soit la 
nature, résidus quelconques, produits de balayage, gravats, matériels usagers et 
ustensiles de ménage, sans y être autorisé. 

Les jours de collecte conformément au type de déchet, les dépôts sur la voie publique 
ne doivent pas gêner la circulation des piétons ni être la cause d'insalubrité et de 
nuisance à l'hygiène publique et son environnement. 

b. Constatation des infractions 

Les infractions au présent guide, dûment constatées par une personne assermentée de 
la Communauté d' Agglomération ou d'une commune membre, la police ou la 
gendarmerie, donneront lieu à l'établissement de procès-verbaux et éventuellement à 
des poursuites devant les tribunaux compétents. 

Les infractions identifiées sont 



Les dépôts sauvages 
Le non-respect des heures et jours de présentation des déchets 
Le non-respect des catégories de déchets à déposer dans les bacs ou sacs 
La présence permanente des conteneurs privés sur la voie publique 
La dégradation des bacs d'ordures ménagères, et l'affichage sauvage sur les bacs. 

Article 10 - Sanctions prévues en cas d'infraction constatée au guide. 

ja. Les dépôts sauvages 

Le Code pénal sanctionne l'abandon dé déchets. V ? - ; ' 3 ^ v ^ 

'le montant des amendés applicables en cas de non-respect des dispositions du Code: 
|*éfta|^^lè;;^ 

j - Contraventions de I re classe, soit 35 €, pour la violation des interdictions ou le 
manquement aux obligations édictées par un arrêté de police - Article R610-5. 

r Contraventions de 2e classe, soit 150 € pour le fait de déposer, dans des: 
[ ;. conteneurs, poubelles, où bennes adaptes aux déchets ou aux emplacements 
t.. désignés a cet effet pour ce type de déchets par rautorité administratîve i 

! compétente, des ordures, déchets, matériaux ou tout autre objet de quelque-
nature qu'il soit) en vue de leur enlèvement par le service de collecte, saris: 

. respecter les conditions fixées par cette autorité, notamment en matière 
d'adaptation du contenant à leur enlèvement, de jours et d'horaires - Article 

\ • • 33î !®S^P: ' ; .> '."\"̂  
- Contraventions de 3e classe, soit 450 €> pour le fait de déposer, d'abandonner, de 
! jeter ou de déverser, en lieu public ou privé, à l'exception des emplacements 
• désignés a cet effet par l'autorité administrative compétente, des ordures, déchets, 
\ déjections, matériaux, liq u ides i nsal libres' ou tout autre objet de quelquenature q u ' i I: 
• soit, si cesfaits hé sont pas accomplis par la personne ayant là jouissance du lieu, ou 
: avec son autorisation - Article R 633-6 

••r Contraventions de 4e classe, soit 750 €, pour le fait d'embarrasser la voie 
| publique en y déposant ou y laissant sans nécessité des matériaux ou objets 

quelconques qui entravent ou diminuent la liberté ou la sûreté de passage, l es 
; .. person nés cou pa bles ô e la contravention prévue a u prëse nt â rticle e n co u re nt 

également la peine complémentaire d é d e la Chose qui a servi du 
\ ëtà i t d est i née à co m m ett rè I ' i nf ract i o n ou de l a c h ose qui e h est; le p rod uit -

H Contraventions de 5e classe, soit 1500 €, porté à 3000 € en cas de récidive, pour 
>'}•,• le fait de déposer, d'abandonner, dé jeter ou de déverser, en lieu public ou privé, 
• à l'exception des emplacements désignés à cet effet par l'autorité administrative 
l compétente, soit une épave de véhicule, soit des ordures, déchets, déjections/ 



r matériaux, liquides insalubres ou tout autre objet de quelque nature qu'il soit, ; 

lorsque ceux-ci ont été transportés avec l'aide d'un véhicule* + confiscation de: 
; la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui 
i en est le produit - Article R635-8 •'•-:-<',?\'ï^ 

b. Le non-respect des catégories de déchets à déposer dans les bacs ou sacs 

L'infraction est assimilée à celle des dépôts sauvages avec application de la même 
procédure. 

c. La présence permanente des conteneurs privés sur la voie publique 

L'infraction est assimilée à celle des dépôts sauvages avec application de la même 
procédure. 

d. La dégradation des bacs d'ordures ménagères, et l'affichage sauvage sur 
les bacs. 

L'infraction est assimilée à celle des dépôts sauvages avec application de la même 
procédure. 

Article 11 - Frais de résorption du dépôt sauvage 

Après mise en demeure restée infructueuse, l'élimination du dépôt sauvage sera 
assurée d'office et mis à la charge du responsable du dépôt. 

Il est entendu que cette notion de responsabilité s'étend au propriétaire du terrain 
ayant fait preuve de négligence, voire de complaisance, à l'égard des dépôts de déchets 
sur son terrain par des personnes non identifiées. 
Toute intervention des services de la CAPA pour,enlever un dépôt sauvage sera facturée 
[ainsi : ' ' 

Dépôt entre 0 et 250 kg : 389,70 € 

Dépôt entre 250 et 500 kg : 483,50 € 

Dépôt entre 500 et 1 000 kg : 672,50 € 

Dépôt plus de 1000 kg : 1656,80 € 

Article 12 - Information et communication 



a. Affichage 

Le présent guide sera disponible au siège de la CAPA, accessible et téléchargeable sur 
son site Internet, dans toutes les mairies des communes membres. 

b. Mise en œuvre du guide 

Monsieur le Président et Monsieur le Directeur Général des services sont chargés 
chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent guide. 

c. Date d'application 

Le présent guide est mis en vigueur à la date d'effet de la délibération du conseil 
communautaire l'approuvant. 


